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Le PRESIDENT (traduit de l'espagnol) : Je déclare ouverte la • 
399ème séance plénière de la Conférence du désarmement. Conformément à son 
programme de travail, la Conférence aborde aujourd'hui l'examen du point 4 
de l'ordre du jour, intitulé "Armes chimiques". Conformément â l'article 30 
du Règlement intérieur, tout Etat membre qui souhaiterait soulever une 
question ayant trait aux travaux de la Conférence peut le faire.

Je voudrais signaler que le secrétariat a distribué aujourd'hui dans 
toutes les langues de travail le document CD/745, qui contient le rapport 
intérimaire à la Conférence du Groupe spécial d'experts scientifiques chargé 
d'examiner des mesures de coopération internationale en vue de la détection et 
de l'identification d'événements sismiques. Ce rapport porte sur la 
vingt-troisième session du Groupe.

Le Président du Groupe, M. 01a Dahlman, de la Suède, présentera le 
rapport â la Conférence au cours de la session plénière du jeudi 2 avril 
prochain.

La Conférence doit aujourd'hui examiner la demande d'un Etat non membre 
qui souhaite participer aux travaux des comités spéciaux établis au titre des 
points 6, 7 et 8 de l'ordre du jour. Avant de lever la séance, je suggère que 
nous tenions une réunion officieuse de brève durée pour examiner cette demande 
et lui donner ultérieurement un caractère officiel en séance plénière.

A nouveau, je n'ai pas d'orateurs inscrits sur ma liste pour 
aujourd'hui. Conformément â l'usage établi, je tiens â demander si une 
délégation souhaite prendre la parole.

Nous allons donc suspendre quelques minutes la séance plénière pour 
convoquer une réunion officieuse en vue d'examiner la demande d'un Etat 
non membre, qui souhaite participer aux travaux des comités spéciaux établis 
au titre des points 6, 7 et 8 de l'ordre du jour.

La séance plénière est suspendue.

Le PRESIDENT > La 399ème séance plénière de la Conférence du désarmement 
est reprise.

Conformément â ce que nous venons de décider â la réunion officieuse, 
je soumets à l'examen de la Conférence la demande présentée par la 
Nouvelle-Zélande, qui souhaite participer aux travaux des comités spéciaux 
établis sur les points 6, 7 et 8 de l'ordre du jour. Le secrétariat a 
distribué le projet de décision pertinent, qui figure dans le document de 
travail CD/WP.280. S'il n'y a pas d'opposition, je considérerai que la 
Conférence adopte ce projet de décision.

Il en est ainsi décidé.

Il n'y a pas d'autre question à examiner aujourd'hui. Si aucune 
délégation ne souhaite prendre la parole, je vais maintenant lever la séance 
plénière.

Cependant, étant donné que des consultations ouvertes sont prévues pour 
cet après-midi sur la question de l'amélioration du fonctionnement de la 
Conférence, je saisis cette occasion pour vous demander si nous pourrions
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(Le Président

mettre à profit le temps et les services d'interprétation et de secrétariat 
dont nous disposons pour tenir ces consultations â la suite de la séance 
plénière. J'ai consulté â ce sujet quelques délégations mais je n'ai pas eu 
le temps de le faire pour toutes. S'il n'y a pas d’opposition, nous pourrions 
donc avancer l'heure des consultations prévues pour cet après-midi et les 
tenir immédiatement après la séance plénière.

La prochaine séance plénière de la Conférence du désarmement aura lieu le 
jeudi 26 mars, â 10 heures.

La séance est levée â 10 h 20.


